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Inspirées de l’Assemblée générale régionale Eeyou/Eenou 
2016 sur les services de santé et les services sociaux 
tenue à Waskaganish (CCSSSBJ, 2016), et tenant compte 
des données les plus récentes sur l’état de santé de 
la population ainsi que des réalisations et des lacunes 
tirées du plan stratégique régional 2004-2014, les quatre 
orientations suivantes ont été ciblées pour le plan 
stratégique régional 2016-2021 :

1. Réduire l’écart avec les données observées chez 
la population générale du Québec relativement aux 
 principaux indicateurs de santé et de bien-être social.

2. Avoir accès à des services de première ligne et à des 
soins spécialisés de qualité dans les corridors de 
services.

3. Avoir accès à la médecine traditionnelle et aux 
 pratiques de guérison liées au territoire au moment 
opportun.

4. Consolider le Plan de relève crie ainsi que les 
 ressources humaines, matérielles, financières et 
 informatiques.

Sommaire
Avec 13 secteurs d’intervention et 51 objectifs stratégiques 
déterminés en fonction de ces quatre orientations, le 
Conseil Cri de la santé et des services sociaux de la Baie 
James (CCSSSBJ) entend orienter ses programmes ainsi 
que ses concepteurs et ses fournisseurs de services de 
manière à favoriser une prestation de services de santé et 
de services sociaux améliorés et culturellement sécuritaires 
pour la population d’Eeyou Istchee. 

Tous les intervenants du CCSSSBJ utiliseront ce document 
comme guide afin d’offrir à la population d’Eeyou Istchee 
des programmes et des services culturellement sécuritaires 
et élaborés selon les meilleures pratiques. Pour ce faire, et 
dans le but de contribuer à l’amélioration des déterminants 
de la santé de la population, le CCSSSBJ travaillera en 
collaboration avec des partenaires et des organisations qui 
partagent les mêmes priorités stratégiques.

Le plan stratégique régional 2016-2021 est un plan évolutif 
qui sera évalué et adapté à mi-parcours, au moyen d’une 
approche participative et réaliste.
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Le CCSSSBJ est une organisation unique en matière de 
santé et de services sociaux, dont la gouvernance est 
assurée par des Autochtones. Il a été fondé en 1978, 
conformément à l’article 14 de la Convention de la Baie 
James et du Nord québécois 1975 (CBJNQ), un traité proté-
gé par la Loi constitutionnelle de 1982. Il s’agit de l’unique 
organisation du Québec régie par sa propre loi, soit la Loi 
sur les services de santé et les services sociaux pour les 
 Autochtones cris (S-5).

Selon la CBJNQ, les Cris ont des droits spéciaux en ce qui 
concerne la santé et les services sociaux. L’article 14 exige 
explicitement que le Québec reconnaisse et prenne en 
compte les difficultés exceptionnelles liées à la prestation 
de soins de santé et de services sociaux dans le Nord. Cet 
engagement nécessite l'adoption de mesures visant à sou-
tenir la mise en place d’établissements locaux, la moderni-
sation de l’équipement technique et la politique en matière 
d’embauche et de maintien en poste de professionnels 
qualifiés dans la région 18. 

Ailleurs au Québec, les conseils régionaux sont tenus, 
conformément à l’article 182.0.2 de la Loi sur les services 
de santé et les services sociaux pour les Autochtones cris 
(S-4.2), de rédiger un plan stratégique pluriannuel. N’étant 
pas régi par la même loi que le reste des régions sanitaires 
du Québec, le CCSSSBJ a élaboré son premier plan stra-
tégique s’échelonnant sur une période de 10 ans, soit de 
2004 à 2014, en vue de soutenir les négociations de l’entente 
actuelle sur la santé. Au terme du premier plan stratégique 
régional (PSR), l’organisation doit conserver son approche 
structurée quant au développement. Nos efforts s’arti-
culeront autour du PSR 2016-2021, qui constituera notre 
 principal outil pour les cinq prochaines années.

Introduction
À l’article 18 de la loi S-5, on a demandé au CCSSSBJ de 
susciter la participation de la population à la définition de 
ses propres besoins. Le nouveau plan stratégique puise ses 
fondements des points de vue exprimés lors de l’Assem-
blée générale régionale Eeyou/Eenou 2016 sur les services 
de santé et les services sociaux tenue à Waskaganish. Les 
priorités établies ont été divisées en quatre orientations stra-
tégiques, dans lesquelles s’inscrivent 13 secteurs d’interven-
tion constituant les bases de la structure du plan :

• Un secteur d’intervention appuie l’orientation 1 : 
 Réduire l’écart avec les données observées chez 
la population générale du Québec relativement aux 
 principaux indicateurs de santé et de bien-être social.

• Dix secteurs d’intervention appuient l’orientation 2 : Avoir 
accès à des services de première ligne et à des soins 
 spécialisés de qualité dans les corridors de services.

• Un secteur d’intervention appuie l’orientation 3 : Avoir 
accès à la médecine traditionnelle et aux pratiques de 
guérison liées au territoire au moment opportun.

• Un secteur d’intervention appuie l’orientation 4 : 
Consolider le Plan de relève crie ainsi que les ressources 
humaines, matérielles, financières et  informatiques.

Permettant d’effectuer un suivi des progrès et de se concen-
trer sur les priorités définies, le plan stratégique régional 
2016-2021 se veut un plan évolutif, qui sera évalué et adapté 
à mi-parcours, au moyen d’une approche participative et 
réaliste. Un plan d’évaluation sera élaboré en fonction de la 
vision consensuelle des intervenants clés.
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Message de la présidente
Le mois d’avril 2018 marquera le 40e anniversaire de la 
fondation du Conseil Cri de la santé et des services sociaux 
de la Baie James (CCSSSBJ). Ce sera une occasion de se 
pencher sur le chemin parcouru et de réfléchir sur les ave-
nues que nous désirons emprunter, en tant que nation, et en 
tant qu’organisation. Il est étonnant de constater à quel point 
les communautés cries ont changé au fil des années. Le plus 
grand défi à surmonter à titre de nation est l’adaptation aux 
changements et à la croissance rapides, et cela s’applique 
également au CCSSSBJ.

Le plan stratégique régional (PSR) est le plus important outil 
de planification que nous possédons en tant qu’organisation. 
S’échelonnant sur cinq ans, le PSR nous permet de prendre 
du recul par rapport aux activités quotidiennes et de voir la 
situation dans son ensemble. Dans un contexte en constante 
évolution, nous avons besoin de données probantes quant à 
la santé de notre population, et il nous faut un plan qui s’ap-
puie sur des constats, avec des objectifs clairement définis. 
Nous devons également nous assurer que notre plan reflète 
bien la vision et les priorités de la Nation crie. 

Depuis l’Assemblée régionale à Waskaganish en avril 2016, 
j’ai assisté à des Assemblées générales locales, et j’ai 
rencontré des dirigeants, des membres de la communau-
té et des employés du CCSSSBJ. En visitant les diverses 
communautés, mon objectif est d’écouter ce que les gens 
ont à dire, et de veiller à ce que nous allions dans la bonne 
direction, à mesure que nous élaborons et finalisons ce plan. 

Ce que j’ai retenu, c’est que les gens souhaitent avoir accès 
à des soins axés sur la culture et culturellement sécuritaires, 
à proximité de leur maison. Ils veulent que l’on adopte des 
approches cries pour les services en santé mentale et les 
services de réadaptation. Ils désirent que les accouche-
ments soient à nouveau pris en charge par nos commu-
nautés. Ils veulent que nos aînés soient protégés, et ils ont 

besoin que des services de répit soient offerts aux familles. 
Ils souhaitent voir des Cris occuper des rôles professionnels 
dans nos cliniques et nos hôpitaux locaux. La vision intégrée 
dans ce plan stratégique régional est éloquente.

Pour le reste de mon second mandat à titre de présidente du 
conseil d'administration, une de mes priorités est d’actua-
liser la loi S-5. Cette loi québécoise définit et réglemente le 
travail du CCSSSBJ. 

J’abonde dans le même sens que mon collègue, Daniel St-
Amour, quant à l’importance de développer nos ressources 
humaines cries, et d’encourager nos jeunes à poursuivre 
leurs études afin qu’ils puissent contribuer à bâtir une 
grande institution crie. Je fais appel à nos communautés 
afin d’obtenir leur appui dans l’édification d’une société en 
santé. Le CCSSSBJ à lui seul ne peut pas atteindre des 
objectifs tels qu’une réduction de 25 % du tabagisme et des 
blessures. Nous devons collaborer avec des partenaires, en 
particulier avec les jeunes de nos communautés, afin d’abor-
der les enjeux futurs.

Je remercie tous ceux qui ont participé à la création de ce 
PSR, spécialement Dre Anne Foro, directrice, Élaboration et 
soutien des programmes, qui a rassemblé les idées et les 
constats afin de rédiger un document pratique et bien écrit.

J’invite tous les employés à lire ce plan et à réfléchir sur 
la  façon dont les quatre orientations peuvent vous guider, 
et sur la manière dont vous pouvez vous entraider pour 
atteindre les objectifs énoncés dans ce document. J’en-
courage nos clients et nos partenaires communautaires, y 
compris notre conseil d'administration élu et la personne qui 
me succédera à la présidence, peu importe qui ce sera, à 
consulter ce plan au cours des années à venir pour veiller à 
ce que nous demeurions fidèles à nos engagements et que 
nous méritions toujours votre confiance.

Bella M. Petawabano
Présidente
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Message du directeur général
Nous sommes fiers de présenter le plan stratégique régional 
du CCSSSBJ pour la période 2016-2021. Ce plan, que nous 
appelons le PSR, est né de l’Assemblée générale régio-
nale Eeyou/Eenou sur les services de santé et les services 
sociaux, tenue à Waskaganish en avril 2016 par le Conseil 
Cri de la santé. Lors de cet événement, des représentants 
des communautés cries et des entités locales et régionales 
ont partagé leur vision quant à l’atteinte du Miyupimaatisiiun, 
ainsi que leurs priorités pour notre organisation. Le plan stra-
tégique régional est un guide indiquant la façon dont nous 
investirons nos ressources au cours des prochaines années. 

La réalisation des objectifs définis dans le PSR nécessi-
tera l’établissement de partenariats et la mise en place 
d’infrastructures, en plus d’un effectif dévoué, qualifié et 
durable. En tant que directeur général, ces éléments sont 
ma responsabilité. Le PSR est, en fait, ma feuille de route.

Une des principales priorités étant ressorties de l’Assem-
blée régionale est le besoin d’élargir l’accès aux services à 
proximité de la maison, et ainsi réduire la nécessité de se 
déplacer à l’extérieur de la région pour obtenir des soins. 
Par exemple, les gens nous ont demandé d'offrir davantage 
d’options en matière de soins de répit et de soins de longue 
durée, une gamme de services de réadaptation, et un sou-
tien accru en hémodialyse. La mise en œuvre de solutions 
locales est essentielle à la réalisation de ces objectifs; nous 
devons donc abattre les cloisons et travailler en collabora-
tion avec les leaders locaux afin de renforcer les services 
communautaires.

Dans le but de fournir un accès accru aux soins dans nos 
communautés nordiques en pleine croissance, nous avons 
besoin de bâtiments et d’infrastructures modernes. Les 
projets d’immobilisations constituent un élément critique 
du PSR, nécessitant des années de planification et des 
investissements de millions de dollars. La construction d’un 
nouveau centre hospitalier régional à Chisasibi représente 
une étape importante. Nous avons également besoin de 
logements supplémentaires; certains sont en cours de 
construction. Il s’agit d'ailleurs d’un autre point pour lequel le 
Conseil Cri de la santé compte sur ses partenaires locaux et 
régionaux, le but étant d’atteindre les objectifs collectifs.

La réussite à long terme de notre organisation repose 
sur les services d’un personnel solide, stable et essen-
tiellement composé de Cris. Le Plan de relève crie est un 
élément clé dans la concrétisation de cette vision. Le plan 
nous aide à déterminer les employés ayant un potentiel 
de leadership, et à les appuyer à l’aide d’une formation 
continue, en collaboration avec l’Université McGill. Le Plan 
de relève crie offre également de la stabilité aux employés, 
tout en réduisant le roulement de personnel. Le CCSSSBJ 
continuera d’être parmi les meilleurs employeurs d’Eeyou 
Istchee, et nous encourageons tous les jeunes à  envisager 
des études postsecondaires.

Ce plan stratégique régional nous orientera tout au long 
de la mise en place d’un système de santé et de services 
sociaux visant à favoriser des communautés cries en santé 
à Eeyou Istchee. Ce système continuera de soutenir les uti-
lisateurs au fil des années, et favorisera le développement 
de leurs enfants et de leurs petits-enfants tout au long de 
leur croissance. Notre travail est de concrétiser la vision ex-
primée avec tant d’éloquence lors de l'Assemblée générale 
régionale de 2016 à Waskaganish. 

Daniel St-Amour
Directeur général
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Présentation du CCSSSBJ
Située entre les 49e et 53e parallèles dans le nord-est du 
Québec, la région 18, aussi appelée Eeyou Istchee (EI), est 
un territoire cri comptant neuf communautés. Bien que la 
distance entre chacune d’elles soit considérable, les com-
munautés sont accessibles par voie terrestre, sauf la com-
munauté la plus septentrionale, Whapmagoostui, qui partage 
son territoire avec la communauté inuite de  Kuujjuarapik et 
qui n’est accessible que par avion ou par bateau.

Composée de l’une des populations les plus jeunes de la 
province et présentant un indice de dépendance de 53 % 
(l’indice provincial étant de 23 %), EI prévoit que le groupe de 
population enregistrant la plus grande croissance, à compter 
de maintenant jusqu’en 2036, sera également le groupe le 
plus affecté par les maladies chroniques. De 1983 à 2013, la 
pyramide des âges d’EI a connu une hausse significative dans 
le groupe d’âge Chishaayiyuu (30 ans et plus). Selon les pers-
pectives démographiques pour 2016-2036, cette tendance se 
poursuivra. Alors que la province prévoit une augmentation 
de sa population de 6,8 % d’ici 2036, les projections pour la 
population d’EI représentent le double de la croissance du 
Québec, soit 12,9 %, pour la même période (ISQ, 2014).

Le CCSSSBJ possède un centre hospitalier de 28 lits situé 
à Chisasibi, la plus grande communauté d’EI, et un Centre 
Miyupimaatisiiun communautaire (CMC) dans chaque commu-
nauté. Tous les CMC offrent des soins primaires catégorisés 
en quatre groupes de programmes/services : les Services 
courants et ambulatoires fournissent des services médi-
caux généraux à tous les groupes d’âge, les services Awash 
répondent aux besoins des mères et des enfants âgés de 0 
à 9 ans, les services Uschiniichisuu couvrent les besoins des 
jeunes âgés de 10 à 29 ans, et les services Chishaayiyuu sont 
responsables des personnes âgées de 30 ans et plus. Chaque 
CMC possède également un service de dentisterie. Un service 
distinct de pharmacie ainsi que des services de laboratoire et 

de dialyse sont offerts dans les deux plus grandes communau-
tés, tandis que des pharmacies de type officine sont en place 
dans les sept autres communautés. Les deux plus grandes 
communautés fournissent également des services d’hémodia-
lyse. Presque tous les services spécialisés ne sont accessibles 
qu’à l’extérieur de la région. Le Wiichihiituwin (anciennement 
Services aux patients cris) organise les déplacements des 
clients devant se rendre à l’extérieur d’Eeyou Istchee pour 
recevoir des traitements médicaux et pour des rendez-vous 
de suivi et de dépistage, en planifiant les détails de leur séjour 
hors région. 

Le CMC de chaque communauté possède son service de 
protection de la jeunesse, et la prestation des services de 
réadaptation pour les jeunes est assurée dans un établisse-
ment situé à Mistissini. À Chisasibi et à Mistissini, des foyers 
de groupe servent de maisons de transition pour les jeunes 
en difficulté.

Nishiiyuu, le service responsable de la guérison traditionnelle 
et des programmes axés sur territoire, a pour mandat de 
soutenir l’adaptation culturelle des autres programmes et ser-
vices. Comme la loi l’exige, le CCSSSBJ doit également avoir 
un service régional de la Santé publique qui assure la préven-
tion et la surveillance quant à l’état de santé de la population, 
et qui favorise l’adoption de modes de vie sains. L’adminis-
tration est prise en charge par les services des ressources 
humaines, matérielles, financières et informatiques.

Le CCSSSBJ est dirigé par le Bureau du directeur général, 
dont le mandat provient du conseil d’administration, lequel 
est constitué de la présidente, des directeurs et des co-
mités et conseils consultatifs. Le Bureau du Commissariat 
aux plaintes et à la qualité des services est situé à Chisasibi 
et possède des bureaux satellites à Mistissini, Val-d’Or, 
 Montréal et Chibougamau. 

communauté crie | Cree community 

bureau du CCSSSBJ | CBHSSJB office

hôpital | hospital 

aéroport | airport 

ville | town/city 

autoroute

route secondaire | secondary highway 

route de gravier | gravel road 
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En partenariat avec le ministère de la Santé et des Services 
sociaux du Québec (MSSSQ), le Conseil Cri de la santé et 
des services sociaux de la Baie James (CCSSSBJ) a pour 
mission d’assurer la gestion et l’organisation de la santé 
et des services sociaux dans les neuf communautés du 
territoire cri de la Baie James. Pour ce faire, le Conseil doit 
coordonner et mettre en œuvre des services de santé et 
des services sociaux en vue de maintenir, d’améliorer et de 
rétablir la santé et le bien-être de la population. De plus, 
il fournit des services régionaux de santé publique com-
prenant la prévention, la promotion, la surveillance et la 
protection en ce qui a trait à l’état de santé et au bien-être 
de la population1,2. 

Lors de la réunion tenue du 6 au 8 décembre 2016, le 
conseil d’administration a élaboré et approuvé l’Énoncé de 
vision de la Nation Eeyou d’Eeyou Istchee relativement au 
développement du Myupimaatisiiun communautaire :

Mission, vision et valeurs

1. http://www.creehealth.org/fr/about-us.
2. http://www.msss.gouv.qc.ca/ministere/mission.php

Diagramme 1 : Valeurs et principes clés

Garantir la sécurité 
des individus

Assurer la confiance 
du public en faisant 
preuve d’intégrité 
professionnelle

Traiter les gens avec 
respect, empathie, 
confiance et dignité

Soutenir les membres 
de la communauté 
dans l’atteinte d’un 
plus grand degré 

d’autosuffisance et 
d’autonomie en ce 

qui a trait à la santé 
et au bien-être

Faire preuve de 
sensibilité en 

considérant les besoins 
de tous les membres de 

la communauté

Utiliser une approche 
holistique et 
intégrative

S’assurer que les 
usagers disposent 

des renseignements 
adéquats pour pouvoir 
prendre des décisions 

judicieuses quant à leur 
plan de soins

Les individus, les familles et les 
communautés tentent d’atteindre le 
Miyupimaatisiiun représentatif de Nishiiyuu

Vision

En tant qu’organisation axée sur les valeurs cries, le 
CCSSSBJ prône des valeurs et des principes qui reposent 
sur l’honnêteté, l'amour, l’affection et le partage. Le code 
d’éthique de l’organisation, mis en place en 2009 et révisé 
en 2016, décrit les valeurs et les principes clés, comme le 
montre le diagramme 1. 
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Élaborer un nouveau plan stratégique 
régional
La majorité des actions commandées par le plan straté-
gique régional 2004-2014 (CCSSSBJ, 2014) ont été mises 
en œuvre; toutes les mesures restantes ont été intégrées 
dans les quatre nouvelles orientations du PSR 2016-2021.

Un processus de priorisation crie
Le PSR 2016-2021 est inspiré par la voix du peuple en-
tendue lors de l’Assemblée générale régionale tenue en 
avril 2016 à Waskaganish (CCSSSBJ, 2016), et les priorités 
exprimées par les communautés sont utilisées aux fins de 
triangulation avec les données épidémiologiques d’Eeyou 
Istchee (EI) les plus récentes. 

À Waskaganish, un mode de scrutin cri a permis d’établir 
les enjeux sanitaires et sociaux auxquels le CCSSSBJ doit 
accorder la priorité dans le cadre du PSR 2016-2021. Ces 
priorités, parmi les enjeux les plus souvent soulevés, ont 
été déterminées et utilisées pour définir les orientations du 
PSR pour les années 2016 à 2021.

L’Assemblée a invité les neuf communautés à désigner 
cinq représentants par communauté. Pendant trois jours, 
les groupes se sont réunis dans le but de déterminer les 
problèmes sociaux et de santé les plus importants à Eeyou 
Istchee. Ces problèmes ont été catégorisés en fonction des 
sujets concernés, et ont fait l’objet d’autres discussions de 
groupes, selon les sujets. 

Les sujets ont été présentés par groupe, et un mode de 
scrutin cri a été utilisé pour déterminer les plus grandes 
priorités sociales et relatives à la santé d’Eeyou Istchee.

SUJETS Votes
Diabète et maladies chroniques
(lien avec la dialyse et les soins aux malades 
chroniques, les services de soins de santé et le 
Wiichihiituwin)

23

Santé mentale
(lien avec les dépendances à l’alcool, aux 
 drogues et au jeu)

22

Médecine traditionnelle et pratiques de 
 guérison liées au territoire 20

Centre de thérapie régional (dépendances)
(lien avec la sensibilisation et la prévention en 
matière de violence sexuelle, les compétences 
parentales et la consultation matrimoniale)

18

Soins aux aînés et prévention de la violence 16

Protection de la jeunesse et développement 
des enfants
(lien avec les grossesses chez les adolescentes, le 
rôle parental, l’inscription au registre de la CBJNQ)

8

Maison de répit pour personnes ayant des 
besoins particuliers
(lien avec les refuges pour hommes)

8

Les priorités établies selon un mode de 
scrutin cri
Les idées liées à d'autres sujets (entre parenthèses) 
seront intégrées dans la planification.
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Les quatre orientations stratégiques
Inspirées de l’Assemblée générale régionale Eeyou/Eenou 

2016 sur les services de santé et les services sociaux tenue à 
Waskaganish (CCSSSBJ, 2016), et tenant compte des données 
les plus récentes sur l’état de santé de la population ainsi que 

des réalisations et des lacunes tirées du plan stratégique régional 
2004-2014, les quatre orientations suivantes ont été ciblées pour 

le plan stratégique régional 2016-2021 :

Réduire l’écart avec 
les données observées 

chez la population 
générale du Québec 

relativement aux 
principaux indicateurs 

de santé et de bien-être 
social

Avoir accès à des 
services de première 
ligne et à des soins 
spécialisés de 
qualité dans les 
corridors de services

Avoir accès à 
la médecine 

traditionnelle et aux 
pratiques de guérison 

liées au territoire au 
moment opportun

Consolider le Plan de 
relève crie ainsi que les 
ressources humaines, 
matérielles, financières 
et informatiques

Diagramme 2 : Quatre orientations stratégiques

RH
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SECTEUR D’INTERVENTION 1 : BIEN-ÊTRE 
 COMMUNAUTAIRE, MALADIES ET DÉCÈS ÉVITABLES
Entre 1999 et 2013, l’espérance de vie à Eeyou Istchee (EI) 
a connu une légère hausse, passant de 76,9 à 77,6 ans. 
En 2016, l’espérance de vie d’un nouveau-né cri était de 
77,9 ans (pour les deux sexes), tandis que celle des bébés 
nés ailleurs dans la province était de 80,8 ans (ISQ, 2016) 
(CCSSSBJ, 2016).

Le taux de mortalité infantile est inférieur à celui des années 
précédentes  —14,6 % (par 1 000 personnes) en 2013—bien 
qu’encore trois fois supérieur à celui du Québec (4,5 % par 
1 000 personnes) (ISQ, 2016) (CCSSSBJ, 2016). 

Un mode de vie sédentaire et l’obésité favorisent les mala-
dies cardiovasculaires et métaboliques ainsi que l’apparition 
de problèmes musculo-squelettiques. Selon une étude 
menée en 2003, un adulte d’EI sur cinq était actif durant ses 
temps libres, alors que les quatre autres étaient sédentaires; 
deux adultes sur trois ne satisfaisaient pas aux exigences 
liées au niveau d'activité physique (Nolin, Blanchet et Kuzmi-
na, 2008). D’après une deuxième étude menée en 2007, les 
enfants cris souffriraient davantage d’obésité que d’autres 
enfants canadiens (Willows, Johnston et Ball, 2007). Une 
étude réalisée en 2012, ayant recours à l’indice de masse 
corporelle (IMC) pour déterminer le degré d’obésité, a si-
gnalé que 83 % des Cris ont un IMC supérieur à 30 kg/m2 et 
que 50 % de ces individus appartiennent à la catégorie des 
obèses morbides (Hayward, et autres, 2012). 

Le taux régional d’hospitalisation à la suite de blessures 
demeure plus élevé que le taux national, soit une aug-
mentation de 28 % entre 2006 et 2014 (MSSS, 2015) 
(ISQ, 2014) (CCSSSBJ, 2016).

Le taux d’hospitalisation attribuable à des blessures 
 secondaires ou intentionnelles est en hausse. Entre 2000 et 
2002, et 2010 et 2012, les taux d’hospitalisation due à l’auto-
mutilation ont presque triplé. Parmi les cas d’hospitalisation 
pour automutilation, 39,3 % (comparativement à 8,6 % au 
Québec) étaient des filles âgées de 10 à 29 ans. Les taux 
d’hospitalisation pour automutilation liée à des tentatives 
de suicide sont 4,4 fois plus élevés que les taux provinciaux 
(MSSS, 2013) (CCSSSBJ, 2016). 

De 2004 à 2013, les taux des maladies sexuellement trans-
mises ont connu une hausse importante. En 2013, les taux 
régionaux de chlamydia étaient 6,3 fois plus élevés que la 
moyenne du Québec, et les taux de gonorrhée, 9,3 fois plus 
élevés. Treize cas d’hépatite C ont été déclarés de 2009 à 
2013. Le taux de VIH est faible, avec quelques cas positifs 
(INSPQ et LSPQ, 2013) (INSPQ, 2013).

La situation du logement montre que le surpeuplement est 
toujours un problème : 19,6 % de la population vivent dans 
des logements surpeuplés, contre 1,3 % pour le reste du 
Québec (CCSSSBJ, 2016). Le taux de chômage d’EI, soit 
16,87 %, est nettement supérieur à celui de la province qui 
est de 6,97 % (Foro et Dolgoy, 2016) (Statistique Canada, 
2011). En 2012, le taux de faible revenu était également élevé, 
soit 23,1 %, comparativement à un taux provincial de 8,3 % 
(ISQ, 2015). Parmi la population d’EI âgée entre 25 et 54 ans, 
46 % ne détiennent pas de diplôme d’études secondaires, 
par rapport à 16,2 % au Québec (Foro et Dolgoy, 2016). En 
 2011-2012, le MELS a signalé un taux de décrochage de 
55,4 % dans la région 18, comparativement à 16,2 % au 
 Québec. L’alphabétisation constitue un important déterminant 
de la santé au Québec (Bernèche et Traore, 2007).

Orientation 1
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Diagramme 3 : Taux d’hospitalisation pour blessures selon les 
causes principales, Eeyou Istchee, 2010-2011 à 2012-2013

Réduire l’écart avec les données observées chez la population générale du Québec 
 relativement aux principaux indicateurs de santé et de bien-être social
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Cinq objectifs stratégiques liés au BIEN-ÊTRE COMMUNAUTAIRE ET AUX MALADIES ET DÉCÈS 
ÉVITABLES ayant pour but d’obtenir des résultats mesurables sur une période de cinq ans

Objectifs stratégiques Objectifs opérationnels Indicateurs Cibles pour 2021

OS 1 : Promouvoir un 
mode de vie sain en 
réduisant le tabagisme, 
l’obésité, les blessures 
et la mortalité infantile, 
et en adoptant de 
saines habitudes 
alimentaires

Réduire le taux de tabagisme Taux de tabagisme dans la 
population

Réduction du taux de tabagisme 
de 25 %

Augmenter l’activité physique Taux de la population pratiquant une 
activité physique 1 h/jour, 3 fois/
semaine

Augmentation de l’activité 
physique de 25 %

Appliquer la politique de nutrition du 
CCSSSBJ

Nombre de communautés 
appliquant la politique de nutrition

Application de la politique de 
nutrition du CCSSSBJ par 100 % 
de la population

Réduire l’écart entre le taux de 
mortalité infantile d’EI et celui du 
Québec, en tenant compte de la 
leucoencéphalite et de l’encéphalite

• Taux global de mortalité infantile
• Taux de mortalité infantile causée 

par la leucoencéphalite et 
l’encéphalite 

Réduction du taux global de 
mortalité infantile

Réduire les taux de blessures Taux de blessures accidentelles 
causées par une collision avec 
un véhicule, une noyade, une 
intoxication à la drogue ou une 
chute

Réduction des blessures 
accidentelles de 25 %

OS 2 : Assurer 
la prestation de 
services d’urgence 
préhospitaliers de 
qualité et la mise en 
œuvre de mesures 
d’urgence à Eeyou 
Istchee, en tout temps

Améliorer les systèmes de 
communication des services 
d’urgence préhospitaliers et la 
préparation des mesures d’urgence

• Collaboration avec le GNC pour la 
mise en œuvre d’un service 911

• Service 811 
• Radio numérique P25
• Nombre de séances de simulation 

par communauté

• Ligne 911 en service 
• Ligne 811 en service 
• Radio numérique P25 en service
• Au moins une séance de 

simulation par communauté 
chaque année 

OS 3 : Réduire le taux 
de tentatives de suicide

Élaborer des programmes de 
sensibilisation et de prévention en 
partenariat avec les communautés

Nombre de tentatives de suicide Réduction des blessures 
intentionnelles de 50 %

OS 4 : Réduire les taux 
d’incidence de maladies 
causées par des 
infections transmissibles 
par le sang

Réduire les taux d’incidence de la 
chlamydia et de la gonorrhée

Taux d’incidence des cas déclarés 
de chlamydia et de gonorrhée

Diminution des taux d’incidence 
de la chlamydia et de la gonorrhée 
de 50 %

OS 5 : Améliorer les 
déterminants sociaux

Participer aux interventions 
collaboratives afin de promouvoir et 
de soutenir l’éducation

Nombre d’interventions 
collaboratives visant à promouvoir 
et à soutenir l’éducation

Participation du CCSSSBJ 
à au moins une intervention 
collaborative en matière 
d’éducation à EI

Participer aux interventions 
collaboratives afin de promouvoir et 
de soutenir les politiques en matière 
de logement et d’emploi

Nombre d’interventions 
collaboratives visant à promouvoir 
et à soutenir les politiques en 
matière de logement et d’emploi

Participation du CCSSSBJ 
à au moins une intervention 
collaborative en matière de 
logement, et à au moins une 
intervention collaborative en 
matière d’emploi à EI

Réduire la violence familiale et ses 
répercussions sur les individus et les 
familles

Pourcentage des victimes de 
violence familiale qui reçoivent des 
services de soutien sur le territoire

Prestation de services de soutien 
sur le territoire pour 90 % des 
victimes de violence familiale 
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SECTEUR D’INTERVENTION 2 : SERVICES DE 
 PREMIÈRE LIGNE 
Jusqu’en 2016, tous les services des Centres Miyupimaatisiiun 
communautaires (CMC) étaient offerts de 9 h à 17 h, et les 
débuts de matinée (de 8 h à 9 h) étaient réservés aux analyses 
sanguines. Un client ayant besoin de services en dehors des 
heures d’ouverture des CMC devait composer le numéro 
d’urgence. Conformément au PSR 2004-2014, certains CMC 
commencent peu à peu à mettre en place des horaires de 

80 heures. Le CCSSSBJ souhaite améliorer l’expérience re-
lative aux services de première ligne en fournissant les soins 
appropriés, au bon endroit, au bon moment. Qui plus est, les 
services de première ligne doivent également être offerts à 
l’extérieur des CMC. Utilisant un cadre défini pour la mise en 
œuvre d’un modèle de services intégrés, les gestionnaires et 
les fournisseurs de services travailleront en collaboration afin 
de fournir aux clients un continuum de soins, et dans le but 
d'adopter les meilleures pratiques.

Orientation 2

Deux objectifs stratégiques liés aux SERVICES DE PREMIÈRE LIGNE ayant 
pour but d’obtenir des résultats mesurables sur une période de cinq ans

Objectifs stratégiques Objectifs opérationnels Indicateurs Cibles pour 2021

OS 6 : Améliorer 
l’organisation des 
services de première 
ligne

Mettre en œuvre un modèle de 
services intégrés, lequel est en 
cours d’élaboration 

• Rédiger la version finale du cadre 
évolutif

• Plan de mise en œuvre 
• Nombre de communautés au 

sein desquelles les services 
sont offerts selon une approche 
intégrée 

Prestation des services selon une 
approche intégrée au sein de tous 
les CMC

OS 7 : Améliorer 
l’accès régulier aux 
services de première 
ligne

Accroître l’accès aux services de 
première ligne en mettant en place 
des horaires de 80 h/semaine au 
sein des communautés de Wemindji, 
de Mistissini, de Waskaganish et de 
Waswanipi, et des horaires de 50 h/
semaine pour les communautés de 
Whapmagoostui, d’Oujé-Bougoumou, 
de Nemaska et d’Eastmain

Nombre d’heures par semaine 
consacrées à la prestation de ser-
vices réguliers dans les CMC

• Prestation de services 
réguliers à raison de 80 h/
semaine à Wemindji, Mistissini, 
Waskaganish et Waswanipi

• Prestation de services réguliers 
à raison de 50 h/semaine à 
Whapmagoostui, Oujé-Bougou-
mou, Nemaska et Eastmain 

Accroître l’accès aux services 
d’accueil psychosocial au sein de 
toutes les communautés

Nombre de CMC offrant des 
services d’accueil psychosocial

Prestation de services d’accueil 
psychosocial au sein des neuf 
CMC 

Réduire le temps d’attente avant 
l’amorce d’un traitement dans les 
services courants 

Temps d'attente moyen avant 
l’administration du traitement initial 

Administration du traitement initial 
aux clients dans un délai de 60 
minutes

Améliorer l’accès à des soins à 
domicile

Nombre de clients bénéficiant de 
services de soins à domicile

Augmentation de 25 % du nombre 
de clients bénéficiant de services 
de soins à domicile 

Accroître les services de proximité Volume des services de proximité 
mis en place par le CMC

Augmentation de 25 % du volume 
des services de proximité

Avoir accès à des services de première ligne et à des soins spécialisés de qualité dans 
les corridors de services
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SECTEUR D’INTERVENTION 3 : SERVICES SPÉCIALISÉS
Les services de deuxième et de troisième ligne, appelés les 
services spécialisés, représentent un défi pour la région. 
Comme pour le reste de la province, le temps d’attente pour 
l’accès à des services spécialisés est plutôt long. Certains 
services de deuxième ligne sont offerts dans la région, mais 
les ressources permanentes sont insuffisantes, et le manque 
d’équipement technique du centre hospitalier entraîne de 
nombreuses références vers des hôpitaux situés hors du 
territoire. Le CCSSSBJ a une moyenne de 25 000 références 
par année. En plus des frais qui y sont liés, les références 
engendrent des déplacements pénibles et stressants, une 
perte de temps, de l’anxiété et une séparation entre les 
clients et leur famille. La récente politique du MSSS quant 
à l’organisation des services spécialisés dans la province 

semble prometteuse en ce qui concerne l’amélioration de 
l'accès à ces services pour les clients (CCSSSBJ, 2016). Un 
accès supplémentaire aux services spécialisés est possible 
grâce à la technologie de la télésanté, laquelle est peu à peu 
mise en œuvre par le CCSSSBJ au sein des communautés 
sous forme de services de téléophtalmologie, de téléra-
diologie et de téléobstétrique. En 2015-2016, 61 % de tous 
les patients atteints de diabète ont subi un dépistage sans 
quitter leur communauté (CCSSSBJ, 2016). 

Le Wiichihiituwin (anciennement Services aux patients cris) 
œuvre actuellement à l’amélioration des logements, et un 
service de vols nolisés pour les clients du CCSSSBJ a été 
mis en place. Depuis 2015, 300 clients ont profité du service 
de vols nolisés (CCSSSBJ, 2016).

Quatre objectifs stratégiques liés aux SERVICES SPÉCIALISÉS ayant pour 
but d’obtenir des résultats mesurables sur une période de cinq ans

Objectifs stratégiques Objectifs opérationnels Indicateurs Cibles pour 2021

OS 8 : Conclure des 
ententes officielles 
quant aux corridors de 
services spécialisés

Signer des ententes avec des 
partenaires clés en matière de 
transfert (CISSS-AT, CCSSSBJ, 
CUSM, CIUSSS-ODIM, Gingras-
Lindsay-de-Montréal, Villa Medica, 
Constance-Lethbridge, etc.)

Nombre d’ententes signées Proportion de 90 % d’ententes 
signées avec des établissements 
clés relativement aux références 
vers l’extérieur du territoire pour 
l’obtention de services spécialisés 

Accroître le nombre de spécialistes 
dans les plans régionaux d’effectifs 
médicaux (PREM)

Nombre de spécialistes dans les 
PREM

Augmentation de spécialistes dans 
les PREM répondant à 90 % des 
besoins de la région

Accroître le nombre de visites de 
spécialistes sur le territoire

Nombre de visites de spécialistes 
sur le territoire

Augmentation de 50 % de visites 
de spécialistes sur le territoire

OS 9 : Élargir 
le Wiichihiituwin 
(anciennement Services 
aux patients cris) 

Assurer les services de vols nolisés 
pour les communautés côtières et 
intérieures

Nombre de clients du Programme 
des services de santé non assu-
rés cris (SSNAC) qui utilisent les 
services de vols nolisés pour les 
communautés côtières et intérieures

Utilisation des services de vols 
nolisés par 75 % des clients des 
SSNAC

Organiser le service de transport 
terrestre

Nombre de clients des SSNAC qui 
utilisent le service de transport 
terrestre du CCSSSBJ

Utilisation du service de transport 
terrestre par 75 % des clients des 
SSNAC

Améliorer l’hébergement à Montréal 
et Val-d’Or

Degré de satisfaction des clients 
qui utilisent les services d’héberge-
ment du CCSSSBJ à Montréal ou à 
Val-d’Or

Satisfaction de 80 % des clients 
qui utilisent les services d’héber-
gement du CCSSSBJ à Montréal 
ou à Val-d’Or 

Améliorer les services de nutrition Degré de satisfaction des clients qui 
utilisent les services de nutrition du 
CCSSSBJ

Satisfaction de 80 % des clients 
qui utilisent les services de nutri-
tion du CCSSSBJ

Accroître l’accès au Wiichihiituwin 
de Montréal en dehors des heures 
régulières

Accès des clients au Wiichihiituwin 
de Montréal en dehors des heures 
régulières

Prolongation des heures d’ouver-
ture au Wiichihiituwin de Montréal 
en fonction des besoins des clients

OS 10 : Améliorer la 
gestion du Programme 
des SSNAC

Mettre en œuvre le modèle 4 pour la 
gestion du Programme des SSNAC

Niveau de conformité avec les règles 
de gestion relatives au modèle 4

Respect à 100 % des règles de 
gestion relatives au modèle 4 pour 
le Programme des SSNAC

Appliquer les directives des SSNAC Niveau d’application des directives 
des SSNAC

Application à 100 % des directives 
des SSNAC

OS 11 : Élaborer des 
services de télésanté

Mettre en place la télépharmacie Nombre de communautés qui uti-
lisent des services de télépharmacie

Les neuf communautés ont recours 
à des services de télépharmacie

Mettre en œuvre de nouveaux 
services de télémédecine en 
cardiologie, en psychiatrie, en 
obstétrique, en dermatologie, etc.

Mise en œuvre de nouveaux ser-
vices de télémédecine en cardiolo-
gie, en psychiatrie, en obstétrique, 
en dermatologie, etc.

Recours à de nouveaux services 
de télémédecine (en plus de 
l’ophtalmologie, la psychologie et 
la radiologie) au sein des commu-
nautés : cardiologie, psychiatrie, 
obstétrique, dermatologie et autres
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SECTEUR D’INTERVENTION 4 : MALADIES CHRO-
NIQUES
Les années 2010-2011 et 2012-2013 ont connu un taux 
d’hospitalisation largement supérieur à celui du Québec, 
soit 1,8 fois plus élevé (MSSS, 2013). Depuis 1983, le 
nombre de cas de diabète à EI a doublé tous les dix ans, 
avec une prévalence du diabète plus de trois fois supé-
rieure à celle mesurée au Québec. Le nombre de traite-
ments de dialyse et de prédialyse enregistrés au centre 
hospitalier de Chisasibi pour l’exercice 2011-2012 était de 
2 964 (CCSSSBJ, 2012). Récemment, le CMC de Mistissini 
a pu offrir des services d’hémodialyse, lui permettant ainsi 
de traiter en région environ 60 % de la clientèle des com-
munautés intérieures.

Le taux de mortalité ajusté en fonction des maladies du 
système circulatoire est élevé : 207 par 100 000 personnes 
comparativement à 192 par 100 000 personnes pour le Qué-
bec. Le taux de mortalité ajusté en fonction des maladies du 
système respiratoire de 119 par 100 000 personnes illustre 
la pertinence des données statistiques lorsqu’on le compare 
au taux du Québec de 64 par 100 000 personnes (INSPQ, 
2011). Les principales causes de décès à EI sont les cancers, 
suivis des maladies du système circulatoire, des blessures et 
des maladies du système respiratoire (MSSS, 2013). 

Quatre objectifs stratégiques liés aux MALADIES CHRONIQUES ayant 
pour but d’obtenir des résultats mesurables sur une période de cinq ans

Objectifs stratégiques Objectifs opérationnels Indicateurs Cibles pour 2021

OS 12 : Mener des 
activités de dépistage 
opportuniste des 
maladies chroniques 
auprès de la population

Fournir des services de dépistage 
pour le cancer, le diabète et 
l’insuffisance respiratoire au moyen 
d'activités organisées et d’une 
approche opportuniste

Nombre de clients faisant l’objet de 
dépistage pour le cancer, le diabète 
et l’insuffisance respiratoire

• Prestation de services organisés 
de dépistage dans 80 % des 
groupes cibles (clinique mobile 
CLARA pour le dépistage du 
cancer du sein, test PAP, etc.)

• Services de dépistage 
opportuniste offerts à 100 % 
des clients à risque pour 
d’autres cancers, le diabète et 
l’insuffisance respiratoire 

OS 13 : Accroître 
l’accès aux services de 
dialyse sur le territoire

Évaluer la faisabilité des traitements 
de dialyse péritonéale dans la région

Recommandations tirées du rapport 
de faisabilité ou de nos experts 

Mise en œuvre des services de 
dialyse péritonéale dans les neuf 
communautés, si le rapport de 
faisabilité le recommande 

Accroître le nombre de clients ayant 
accès à des services de dialyse sur 
le territoire

Pourcentage de clients ayant accès 
à des services de dialyse sur le 
territoire

Rendre possible l’accès à des 
soins sur le territoire pour 80 % 
des clients à risque ou souffrant de 
maladies rénales

OS 14 : Accroître le 
suivi pour les malades 
chroniques

Augmenter le pourcentage de 
patients vus pour un suivi dans les 
délais requis

Pourcentage de clients bénéficiant 
d’un suivi approprié conformément 
aux normes concernant les 
maladies chroniques

Augmentation de 50 % du nombre 
de clients bénéficiant d’un suivi 
approprié conformément aux 
normes concernant les maladies 
chroniques 

Améliorer l'accès au programme de 
cessation du tabagisme

Nombre de clients participant 
au programme de cessation du 
tabagisme 

Augmentation de 50 % du 
nombre de clients participant 
au programme de cessation du 
tabagisme 

OS 15 : Accroître le 
suivi pour les patients 
présentant un risque 
d’insuffisance rénale

Mettre sur pied une clinique de 
prédialyse dirigée par des équipes 
multidisciplinaires

Nombre de clients suivis à la 
clinique de prédialyse

Suivi et gestion de 90 % des 
clients à risque à la clinique de 
prédialyse

N
om

br
e 

m
oy

en
 d

e 
dé

cè
s 

pa
r a

nn
ée

Cancers Maladies 
du système 
circulatoire

Blessures Maladies 
du système 
respiratoire

Endocriniennes 
nutritionnels  
métaboliques

16,0

14,0

12,0

10,0

8,0

6,0

4,0

2,0

0,0

14,8

8,6 8,6 8,0

4,0

Diagramme 4 : Nombre moyen de décès par année selon les 
principales causes, Eeyou Istchee, 2009-2013

L’occurrence des maladies musculo-squelettiques, telles que 
l'arthrite ou les rhumatismes, est considérablement inférieure 
à celle de la province : 6,5 % comparativement à 14 %. Le 
taux représentant les douleurs au dos, non attribuables à 
l’arthrite ou à la fibromyalgie, est supérieur à celui du Québec : 
16,9 % comparativement à 10,4 % (INSPQ, 2011).
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SECTEUR D’INTERVENTION 5 : SANTÉ MENTALE
Un examen des dossiers médicaux d’une communauté pour 
les années 2009 à 2011 a révélé que 36,5 % des clients 
souffraient de problèmes de santé mentale (CCSSSBJ, 2016). 
D’après une enquête menée en 2003 sur la santé dans les 
communautés canadiennes, seulement 52,5 % des parti-
cipants de la population d’EI ont décrit leur santé mentale 
comme étant « excellente » ou « très bonne ». Plus la consom-
mation d'alcool des répondants était élevée, moins il était 
probable qu’ils répondent « excellente » ou « très bonne » à 
la question du sondage. Un total de 58,4 % des personnes 
ne consommant pas d’alcool ont qualifié leur santé mentale 
d’excellente ou de très bonne, mais seulement 44,9 % des 
personnes ayant affirmé boire au moins une fois par semaine 
ont répondu ainsi. De plus, les répondants consommant des 
drogues étaient deux fois plus susceptibles de décrire leur 
santé mentale comme étant « passable » ou « mauvaise » 

(14,1 % des consommateurs de cannabis, et 13,5 % des 
consommateurs de cocaïne), comparativement aux per-
sonnes ne consommant pas de drogues (6,1 % et 7,3 %, 
respectivement) (Légaré et Dannenbaum, 2008). L’étude sur 
la santé mentale menée en 2007 a signalé des taux élevés de 
comorbidité entre les problèmes de jeux, la dépendance au 
tabac, la toxicomanie et d’autres problèmes d’ordre psycho-
logique, y compris des antécédents de violence physique ou 
psychologique (Torrie et Gill, 2009).

Le CCSSSBJ prévoit augmenter, améliorer et intégrer ses 
programmes en matière de santé mentale et de lutte contre 
les dépendances. Les services en santé mentale doivent 
fournir des soins qui sont davantage axés sur les patients 
et favoriser la collaboration entre les équipes multidisci-
plinaires. Ils doivent également intégrer des services de 
 soutien culturel fondés sur un modèle holistique de soins cri. 

Trois objectifs stratégiques liés à la SANTÉ MENTALE ayant pour but 
d’obtenir des résultats mesurables sur une période de cinq ans

Objectifs stratégiques Objectifs opérationnels Indicateurs Cibles pour 2021

OS 16 : Organiser 
un réseau efficace en 
santé mentale

Mettre en place des protocoles 
d’intervention en cas de crise et une 
ligne d’assistance pour la prévention 
du suicide 

• Fréquence d’utilisation des 
protocoles d’intervention en cas 
de crise

• Nombre d’appels reçus sur la 
ligne d’assistance

• Prestation de services 
conformes aux protocoles 
pour 100 % des clients qui se 
présentent en crise 

• Diminution de 50 % du nombre 
de tentatives de suicide 

Mettre en place une équipe en santé 
mentale dans chaque communauté

Personnel en santé mentale au sein 
de chaque communauté

Chacune des neuf communautés 
possède au moins un interve-
nant en santé mentale au sein de 
l’équipe multidisciplinaire

Soutenir la mise en œuvre 
d’établissements de transition 
et de services de ressources 
intermédiaires ou de type familial 
pour les clients en santé mentale 
ayant des besoins complexes

Nombre d’établissements de 
transition pour les clients en santé 
mentale sur le territoire

Au moins un établissement de 
transition offrant des services de 
soutien aux clients en santé men-
tale sur le territoire

OS 17 : Adopter une 
approche culturelle 
holistique en santé 
mentale

Élaborer un cadre pour un modèle 
holistique cri en santé mentale 

Modèle holistique cri en santé 
mentale 

Approches de guérison complé-
mentaires offertes aux clients de-
mandant l’utilisation de méthodes 
d’entraide cries pour la guérison

OS 18 : Accroître 
les services en santé 
mentale sur le territoire

Augmenter le nombre de profession-
nels au sein du personnel (psycholo-
gues, psychothérapeutes, etc.) 

Nombre de références vers l’exté-
rieur du territoire pour l’obtention de 
services en santé mentale 

Diminution de 25 % des références 
vers l’extérieur du territoire pour l’ob-
tention de services en santé mentale
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SECTEUR D’INTERVENTION 6 : COMPORTEMENTS DE 
DÉPENDANCE
D’après une enquête menée en 2003 sur la santé dans les 
communautés canadiennes, 45,7 % des personnes âgées 
de 12 ans et plus fumaient, illustrant une différence statisti-
quement significative par rapport à 25,9 % dans le reste du 
Québec. Dans le même groupe d’âge, 28,4 % ont déclaré 
consommer de l’alcool plus de 12 fois par année, par rapport 
à 16,7 % dans le reste de la province. Deux fois plus de préa-
dultes (âgés de 12 à 17 ans) et d'adultes âgés de 18 à 29 ans 
consommaient des drogues, par rapport aux personnes 
âgées de 30 à 49 ans. La consommation de cocaïne était 
prédominante chez les adultes âgés de 18 à 29 ans (Légaré et 
Dannenbaum, 2008). En 2013, l’enquête Tan e ihtiyan réali-
sée en milieu scolaire a révélé que 29,3 % des étudiants de 
secondaire 1 et 2 (la plupart âgés de 12 à 17 ans, et n’ayant 
donc pas l’âge légal pour boire) consommaient de l’alcool, et 
que 37,6 % avaient consommé au moins une drogue au cours 
de l’année précédant l’enquête (CCSSSBJ, 2015).

 Comme il a été mentionné plus tôt, les problèmes de 
santé mentale et de dépendances sont indissociables, et 
ils nécessitent une étroite collaboration en ce qui a trait à 
l’établissement des services. Le résultat attendu de cette 
collaboration est la mise en œuvre d’un centre régional 
de réadaptation offrant des services de soutien intégrés 
aux personnes souffrant de dépendances ou de troubles 
concomitants.

Trois objectifs stratégiques liés aux DÉPENDANCES ayant pour but 
d’obtenir des résultats mesurables sur une période de cinq ans

Objectifs stratégiques Objectifs opérationnels Indicateurs Cibles pour 2021

OS 19 : Améliorer 
l’accès aux 
programmes de 
sensibilisation et de 
prévention en matière 
de violence sexuelle, 
de compétences 
parentales et 
de consultation 
matrimoniale

• Participer aux interventions 
communautaires pour la 
prévention en matière de violence 
sexuelle

• Participer aux interventions 
communautaires en matière de 
consultation matrimoniale et de 
compétences parentales 

Nombre d’initiatives communau-
taires impliquant le CCSSSBJ pour 
la prévention en matière de violence 
sexuelle, la consultation matrimo-
niale et les compétences parentales

Mise en œuvre d’au moins deux 
initiatives communautaires 
impliquant le CCSSSBJ pour la 
prévention en matière de violence 
sexuelle, la consultation matrimo-
niale et les compétences paren-
tales

OS 20 : Adopter des 
approches de réduction 
des méfaits

Mettre en œuvre, en collaboration 
avec des partenaires, des ap-
proches de réduction des méfaits 
au moyen d’un programme de lutte 
contre les dépendances, lequel est 
en cours d’élaboration

Nombre de communautés fournis-
sant des services de soutien fondés 
sur des approches de réduction des 
méfaits

Services de soutien fondés sur 
des approches de réduction des 
méfaits offerts par les neuf com-
munautés

OS 21 : Mettre en 
place des services de 
guérison

Effectuer une évaluation des besoins 
relativement à l’établissement d’un 
centre de réadaptation régional pour 
les comportements de dépendance

Plan clinique présentant les besoins 
en matière de services de soutien 
en réadaptation destinés aux per-
sonnes ayant des comportements 
de dépendance 

Envoi d’une demande au MSSSQ 
pour la construction d’un centre 
régional de réadaptation pour les 
personnes ayant des comporte-
ments de dépendance

Mettre en œuvre un programme 
de lutte contre les dépendances, y 
compris une unité mobile d’interven-
tion en matière de dépendance aux 
drogues, à l’alcool et au jeu

Nombre de références vers l’ex-
térieur du territoire en raison de 
problèmes de dépendance

Diminution de 80 % du nombre 
de clients envoyés à l’extérieur du 
territoire pour recevoir des services 
en matière de dépendance 
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SECTEUR D’INTERVENTION 7 : SOINS AUX AÎNÉS ET 
PRÉVENTION DE LA VIOLENCE
Les aînés ont généralement besoin d’être protégés contre 
la violence. Les aînés cris vivent avec les répercussions 
des pensionnats et, en l’absence de soutien familial, 
souffrent seuls et ne peuvent se tourner que vers les soins 
en établissement et les services sociaux. Le manque d’ha-
bitations pousse souvent les aînés à devoir partager des 
logements, augmentant ainsi les risques de situations de 
violence. Actuellement, aucun programme ne cible particu-
lièrement les aînés, même si ceux qui ont besoin de soins 
reçoivent des visites dans le cadre du programme de soins 
à domicile. Une seule communauté possède un foyer pour 
aînés géré par le conseil de bande. Être un aîné dans la 
région 18 n’est pas la même chose que dans le reste de la 
province. Lorsqu’ils ont besoin de services spécialisés re-
lativement aux soins de santé ou aux services sociaux, les 
aînés cris doivent habituellement se déplacer à l’extérieur 
de leur région. L’isolement auquel ils font face est consi-
dérable : la majorité des aînés cris ne parle que le cri. Un 
service d’accompagnateur est offert par les SSNAC, mais 
si un séjour prolongé s’avère nécessaire, les aînés sont 
isolés de leur famille et loin de leur maison. 

Au Québec, entre 1997 et 2001, la plupart des décès 
(69,3 %) sont survenus dans des établissements de soins 
généraux et spécialisés, les autres étant survenus dans 
le cadre de soins palliatifs de fin de vie. Pendant la même 
période, la province disposait de 23,7 lits en soins pallia-
tifs par 500 000 personnes; les régions 10, 17 et 18 n’en 
avaient aucun. Au Québec, 8 % des patients en phase 
terminale ont reçu des soins de fin de vie à domicile, et les 
régions 10, 17 et 18, au sein desquelles le besoin de soins 
palliatifs à domicile était le plus grand (13,2 %), n’en ont 
reçu aucun. Presque tous les patients du Québec (92,5 %) 
ont bénéficié de soins palliatifs dans leur région de rési-
dence, comparativement à seulement 66,6 % des patients 
des régions 10, 17 et 18 (INSPQ, 2006). En 2015, alors que 
le nombre de lits réservés pour les soins palliatifs augmen-
tait partout en province (825 lits pour 8 175 217 personnes), 
aucun lit n’a été attribué aux régions 17 et 18 (MSSS, 2015). 
Nos clients utilisent d’autres lits réservés aux soins palliatifs 
à Chibougamau, Val-d’Or et Montréal, mais les aînés et les 
clients dont la situation nécessite un séjour de transition ou 
de longue durée dans un établissement devraient pouvoir 
demeurer dans leur communauté, auprès de leur famille et 
de leurs amis. 

Quatre objectifs stratégiques liés aux SOINS AUX AÎNÉS ET À LA PRÉVENTION DE LA 
VIOLENCE ayant pour but d’obtenir des résultats mesurables sur une période de cinq ans

Objectifs stratégiques Objectifs opérationnels Indicateurs Cibles pour 2021

OS 22 : Promouvoir 
les valeurs culturelles 
cries d’amour, de bien-
veillance et de respect 
envers les aînés pour 
prévenir la violence

Réduire le nombre de cas de 
 violence envers les aînés 

Nombre d’aînés victimes de 
 violence

Diminution de 50 % du nombre 
d’aînés victimes de violence 

Accroître la capacité des interve-
nants de première ligne à évaluer 
des situations de violence envers les 
aînés et à intervenir 

Personnel en place dans chaque 
communauté pour offrir du soutien 
social et mener des évaluations 
dans le cadre d'une demande d'ou-
verture d'un régime de protection au 
Curateur public

Soutien social offert à 80 % des 
aînés victimes de violence

OS 23 : Améliorer 
les services de soins à 
domicile pour les aînés

Offrir davantage de services de 
soins à domicile pour les aînés

Nombre d’aînés dans le besoin en 
attente de services à domicile

Aucun aîné dans le besoin inscrit 
sur une liste d’attente pour des 
services à domicile

Optimiser les services des Centres de 
services pluridisciplinaires de jour (CSPJ)

Taux d’utilisation des services du 
CSPJ par les aînés

Augmentation de 25 % du taux 
d’utilisation des services du CSPJ 
par les aînés

OS 24 : Fournir des 
services de soins médi-
caux de longue durée en 
établissement à EI

Effectuer une évaluation des besoins 
relativement à la mise en place d’un 
établissement de soins de longue 
durée à EI

Plan clinique présentant les besoins 
relativement à la mise en place d’un 
établissement de soins de longue 
durée à EI

Envoi d’une demande au MSSSQ 
pour la construction d’un établisse-
ment de soins de longue durée à EI

OS 25 : Établir des 
partenariats avec les 
communautés pour 
développer des établis-
sements de transition et 
des services de res-
sources intermédiaires 
ou de type familial pour 
les aînés

Soutenir la mise en œuvre d’établis-
sements de transition et de services 
de ressources intermédiaires ou de 
type familial pour les aînés sur le 
territoire

Nombre d’établissements de transi-
tion et de ressources intermédiaires 
ou de type familial pour les aînés

Mise en place d’au moins deux 
établissements de transition ou 
ressources intermédiaires ou de 
type familial pour les aînés à EI
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SECTEUR D’INTERVENTION 8 : PROTECTION DE LA 
JEUNESSE ET DÉVELOPPEMENT DES ENFANTS
Depuis toujours, la Nation crie accorde une grande impor-
tance aux soins et au développement des enfants. En 2016, 
175 enfants cris ont été placés dans des foyers d’accueil 
en vertu de la Loi sur la protection de la jeunesse. De ce 
nombre, 45 % ont été confiés à des membres de leur 
famille élargie crie ou à des personnes soignantes cries 
désignées. La plupart des signalements sont liés à de la 
négligence ou à des risques de négligence (52 %), d’autres 
formes de violence (29 %), des « troubles comportemen-
taux graves » (17 %) et des abandons (2 %). 

Depuis 2012, 26 enfants ont été ramenés à EI, évitant ainsi 
des placements prolongés au sein de familles non autoch-
tones. Les efforts déployés doivent se poursuivre afin de 
garder les enfants dans leur communauté, efforts d’ailleurs 
soutenus par le récent Projet de loi 113 sur l’adoption selon 
les coutumes autochtones au Québec (CCSSSBJ, 2016). La 
prévention est la clé pour éviter l’anxiété et la peur asso-
ciées au fait d’être retiré de sa famille. Les services offerts 
dans les CMC dans le cadre des programmes Awash 
et Uschiniichisuu soutiennent les parents dans leur rôle 
parental et relativement aux changements de leur mode 
de vie dans le but d’améliorer la santé des enfants, des 
 adolescents et de leur famille. 

Quatre objectifs stratégiques liés à la protection de la jeunesse et au développement des 
enfants ayant pour but d’obtenir des résultats mesurables sur une période de cinq ans

Objectifs stratégiques Objectifs opérationnels Indicateurs Cibles pour 2021

OS 26 : Mettre en 
œuvre des programmes 
pour les jeunes en 
difficulté

Établir des partenariats avec les 
communautés afin de planifier des 
interventions communautaires pour 
les jeunes en difficulté 

Nombre d’interventions communau-
taires dans lesquelles le CCSSSBJ 
est impliqué

Implication du CCSSSBJ dans le 
cadre d’au moins une intervention 
pour les jeunes en difficulté, et ce, 
dans les neuf communautés

OS 27 : Mettre en 
œuvre un plan d’action 
à la suite de la vérifi-
cation de la Protection 
de la jeunesse et des 
Services de réadapta-
tion pour les jeunes

Mettre en œuvre les 
recommandations contenues dans 
le rapport de vérification sur la 
protection de la jeunesse et les 
services de réadaptation pour les 
jeunes

Nombre de recommandations mises 
en œuvre

Mise en œuvre de 100 % des 
recommandations

OS 28 : Élaborer un 
modèle de soutien au 
développement de 
l’enfant en partenariat 
avec d’autres entités 
locales

Établir un partenariat avec la Com-
mission scolaire crie (CSC) pour 
favoriser des initiatives conjointes

Nombre de projets menés en colla-
boration avec la CSC

Mise en œuvre d’au moins un pro-
jet de collaboration dans chaque 
communauté 

Améliorer le soutien aux familles 
dans une situation de négligence

Pourcentage de cas de négligence 
chez les enfants et les adolescents

Taux des cas de négligence chez 
les enfants et les adolescents 
inférieur à 10 %

Mettre en œuvre des programmes 
pour la petite enfance

Nombre de communautés offrant des 
programmes pour la petite enfance 
impliquant le Conseil Cri de la santé

Prestation de programmes pour 
la petite enfance dans les neuf 
communautés

Établir un partenariat avec les gar-
deries

Nombre d’initiatives conjointes avec 
les garderies

Mise en œuvre d’au moins une 
initiative conjointe avec la garderie 
dans chaque communauté

OS 29 : Consolider 
les services Awash et 
Uschiniichisuu

Consolider les services Awash Volume et qualité des services 
Awash offerts

Amélioration de la qualité des 
soins, et évolution du nombre 
d’interventions en fonction des 
besoins de la communauté

Élaborer et consolider les services 
Uschiniichisuu

Mise en œuvre de diverses inter-
ventions, y compris des soins de 
proximité pour les services Uschi-
niischisuu, établies selon un cadre/
programme

Augmentation de 25 % du nombre 
d’interventions, y compris des 
soins de proximité pour les 
 services Uschiniischisuu



2016-2021  ᒥᔪᐱᒫᑎᓰᐅᓐ ᐊᓈᓈᑭᒋᐦᑖᑭᓅᒡ 21

SECTEUR D’INTERVENTION 9 : BESOINS PARTICU-
LIERS ET SERVICES DE RÉPIT
À EI, les clients qui participent au programme pour per-
sonnes handicapées sont répartis comme suit : 5 % 
Chishaayiyuu (30 ans et plus), 68 % Uschiniichisuu (de 10 
à 29 ans) et 27 % Awash (de 0 à 9 ans). Les familles des 
clients ayant des besoins particuliers reçoivent très peu de 
services dans leur communauté. Les enfants et les adoles-
cents envoyés à l’extérieur de la région pour recevoir des 
traitements ne sont pas outillés pour quitter leur famille 
et leur communauté, pour quelque durée que ce soit; les 
soins de longue durée nuisent aux liens affectifs. Des soins 
de répit seraient utiles aux familles lorsque les enfants, les 
frères et sœurs et/ou les parents peuvent être impliqués 
dans les activités quotidiennes. 

Les services de soutien spécialisés pour les clients handica-
pés ayant des besoins complexes sont actuellement offerts 
à l’extérieur de la région. Des cliniques ETCAF (ensemble 
des troubles causés par l’alcoolisation fœtale) ont été mises 
en œuvre dans certaines communautés, et ont reçu 15 cas 
au cours de l’exercice 2015-2016. (CCSSSBJ, 2016).

Trois objectifs stratégiques liés aux maisons de répit et aux besoins particuliers 
ayant pour but d’obtenir des résultats mesurables sur une période de cinq ans

Objectifs stratégiques Objectifs opérationnels Indicateurs Cibles pour 2021

OS 30 : Établir des 
ententes contractuelles 
ou de subventions avec 
les communautés afin 
de mettre en place des 
maisons de répit

Soutenir la mise en œuvre de 
maisons de répit et de services de 
ressources intermédiaires ou de 
type familial pour les clients ayant 
des besoins particuliers

Pourcentage de clients ayant des 
besoins particuliers ramenés sur le 
territoire 

75 % des clients ayant des besoins 
particuliers ramenés sur le territoire 
grâce à l’établissement de maisons 
de répit et de services de res-
sources intermédiaires ou de type 
familial visant à les soutenir

OS 31 : Définir les 
orientations pour les 
programmes en matière 
de besoins particuliers

Orienter les clients ayant des 
besoins particuliers au moyen d’un 
cadre/programme structuré

Volume des interventions auprès 
des clients ayant des besoins parti-
culiers et de leur famille, en fonction 
des orientations

Augmentation de 50 % du nombre 
de services offerts aux clients 
ayant des besoins particuliers et à 
leur famille

OS 32 : Mettre sur 
pied des services 
à domicile pour les 
clients ayant des 
besoins particuliers

Fournir les services à domicile 
nécessaires aux clients ayant des 
besoins particuliers et à leur famille 

Volume des interventions auprès 
des clients ayant des besoins parti-
culiers et de leur famille, en fonction 
des orientations

Augmentation du nombre de ser-
vices à domicile offerts aux clients 
ayant des besoins particuliers 
et à leur famille, en fonction des 
besoins
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SECTEUR D’INTERVENTION 10 : SOINS PÉRINATAUX
Depuis des années, les femmes d’EI accouchent à l’ex-
térieur de leur région : les clientes des communautés 
intérieures vont donner naissance à Chibougamau, et les 
clientes des communautés côtières se rendent à Val-d’Or. 
Certains cas de grossesse à risque sont envoyés dans des 
hôpitaux de Montréal. Les femmes sont séparées de leurs 
partenaires, de leurs enfants et de leur famille pendant 
plusieurs semaines d’affilée, considérant que bon nombre 
d’entre elles quittent avant la date prévue d’accouche-
ment. Afin d’éviter d’aussi longs séjours à l’extérieur de 
la communauté, certaines femmes enceintes prennent le 
risque de retarder leur départ vers Val-d’Or, Chibouga-
mau ou Montréal. Quelques femmes ont choisi de donner 
 naissance au sein de leur communauté. 

EI détient le taux de naissances par césarienne le plus 
élevé de la province, avec 13 % de femmes atteintes de 
diabète gestationnel pour la période 2010-2013 (CCSSSBJ, 

2016). L’élaboration d’un nouveau programme de sages-
femmes à Eeyou Istchee est en cours afin d’améliorer le 
continuum des soins périnataux et de mieux préparer les 
femmes au travail et à l’accouchement. Les services de 
sages-femmes seront intégrés aux services de première 
ligne et seront offerts dans trois maisons de naissance 
régionales desservant les neuf communautés.

Avec une moyenne de 350 naissances enregistrées 
chaque année (CCSSSBJ, 2016), le CCSSSBJ travaille à 
élaborer des soins périnataux intégrés, en collaboration 
avec Nishiiyuu Waapimausuwin, le programme de sages-
femmes et les services Awash actuels. Chaque femme de-
vrait recevoir les conseils d’un expert en soins prénataux, 
notamment en ce qui concerne les enjeux liés au mode de 
vie, les enseignements culturels et la préparation à l'ac-
couchement. Ce travail interdisciplinaire devrait également 
contribuer à réduire le nombre de grossesses à risque.

Trois objectifs stratégiques liés aux SOINS PÉRINATAUX ayant pour 
but d’obtenir des résultats mesurables sur une période de cinq ans

Objectifs stratégiques Objectifs opérationnels Indicateurs Cibles pour 2021

OS 33 : Donner aux 
femmes enceintes 
la liberté de choisir 
leurs fournisseurs 
de soins périnataux 
(sage-femme, médecin, 
infirmier/infirmière)

Définir les orientations intégrées à 
partir des services Awash et des 
services de sages-femmes afin 
d’offrir des soins de qualité en péri-
natalogie

Nombre de femmes ayant recours 
aux services de sages-femmes

Utilisation des services de sages-
femmes par 80 % des femmes

OS 34 : Permettre 
aux sages-femmes 
de pratiquer des 
accouchements 
normaux dans des 
maisons de naissance 
sur le territoire

Établir des maisons de naissance 
pour permettre la mise en œuvre 
du programme de soins périnataux 
d’Eeyou Istchee 

Nombre d’accouchements pratiqués 
par des sages-femmes par maison 
de naissance

70 % des accouchements prati-
qués sur le territoire

OS 35 : Réduire le 
nombre de grossesses 
à risque

Mettre en œuvre le programme de 
soins périnataux d’Eeyou Istchee 
afin de réduire le nombre de gros-
sesses à risque 

Proportion des grossesses à risque 
à Eeyou Istchee 

Diminution de 25 % du nombre de 
grossesses à risque dans la région
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SECTEUR D’INTERVENTION 11 : QUALITÉ DES SOINS 
ET GESTION DU RENDEMENT
Du point de vue du CCSSSBJ, et considérant le contexte 
organisationnel actuel, il y a trois éléments clés à respecter 
pour parvenir à améliorer la qualité du réseau de services 
de l’organisation sur le territoire. Le CCSSSBJ souhaite 
mettre en place un système de gestion du rendement dans 
l’ensemble de l’organisation, en élaborant des indicateurs 
clés et en utilisant des tableaux de bord pour gérer les ser-
vices et les principaux projets. La mise en œuvre des meil-
leures pratiques constitue un facteur clé sur le plan clinique 
et en matière de gestion, et un système d’information solide 
est essentiel pour soutenir les interventions cliniques et les 
décisions de gestion. Le fait que tout le personnel clinique 
aura accès à une interface électronique unifiée avec un 
registre central des patients facilitera le travail des équipes 
interdisciplinaires, en plus d’éviter des retards inutiles dans 
la  prestation de services ainsi que le chevauchement des 
services.

Trois objectifs stratégiques liés à la QUALITÉ DES SOINS ayant pour 
but d’obtenir des résultats mesurables sur une période de cinq ans

Objectifs stratégiques Objectifs opérationnels Indicateurs Cibles pour 2021

OS 36 : Assurer la 
gestion du rendement 
dans l’ensemble de 
l’organisation

Mettre sur pied un système de mesure 
du rendement organisationnel et créer 
des tableaux de bord pour chaque 
service

• Nombre d’indicateurs cliniques 
et administratifs définis par le 
CCSSSBJ

• Nombre de services qui utilisent 
les tableaux de bord

• Suivi de dix indicateurs cliniques 
et dix indicateurs administratifs 

• Utilisation des tableaux de 
bord par toutes les équipes de 
gestion du CCSSSBJ pour le 
suivi de leur progrès

OS 37 : Mettre en 
œuvre un système 
d’information 
informatisé pour 
soutenir les services 
cliniques

Remplir le registre central des 
patients en vue du déploiement 
des applications relatives aux 
renseignements sur la santé

• État d’avancement du registre 
central des patients 

• État d’avancement de la mise en 
œuvre du système d’information 
électronique 

Utilisation, par les neuf communau-
tés, des systèmes électroniques 
de collecte de données pour les 
programmes et services dans les 
CMC, les hôpitaux et les autres 
établissements du CCSSSBJ

OS 38 : Mettre en 
œuvre les normes des 
meilleures pratiques 
dans l’ensemble de 
l’organisation

• Entamer la procédure d’agrément 
pour l’hôpital

• Élaborer un système d’évaluation 
de la satisfaction des clients

• Qualité des services hospitaliers 
en ce qui concerne les normes 
professionnelles

• Degré de satisfaction des clients 
relativement aux services reçus 
dans les établissements du 
CCSSSBJ 

• Respect de 80 % des normes 
professionnelles relatives aux 
services hospitaliers 

• 80 % des clients satisfaits 
des services reçus dans les 
établissements du CCSSSBJ
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SECTEUR D’INTERVENTION 12 : MÉDECINE TRADITION-
NELLE ET PRATIQUES DE GUÉRISON LIÉES AU TERRITOIRE
Conformément au paragraphe 3 d) de la Loi S-5, le 
CCSSSBJ doit : 
« mieux adapter les services de santé et les services so-
ciaux aux besoins de la population en tenant compte des 
particularités régionales, y compris les particularités géo-
graphiques, linguistiques, socio-culturelles et socio-écono-
miques de la région […] ». 
À cette fin, le service Nishiiyuu a pour mission de soutenir 
le CCSSSBJ dans la réalisation de cette partie du man-
dat. Il est responsable d’assurer l’inclusion et l’exercice de 
la médecine et des pratiques traditionnelles, offrant aux 
clients l’option d’être traités selon les approches tradition-

Sept objectifs stratégiques liés à la MÉDECINE ET AUX PRATIQUES TRADITIONNELLES 
ayant pour but d’obtenir des résultats mesurables sur une période de cinq ans

Objectifs stratégiques Objectifs opérationnels Indicateurs Cibles pour 2021

OS 39 : Officialiser/
légaliser la médecine 
traditionnelle 

Revoir la Loi sur les services de san-
té et les services sociaux pour les 
Autochtones cris (S-5) afin qu’elle 
intègre les pratiques traditionnelles

Réviser la Loi S-5 afin qu’elle intègre 
les pratiques traditionnelles 

Reconnaissance officielle des 
pratiques traditionnelles dans la 
Loi S-5 révisée

OS 40 : Offrir aux 
clients la possibilité 
de choisir la médecine 
traditionnelle

Offrir des méthodes d’entraide 
cries en plus de la médecine et des 
services sociaux occidentaux 

La nature et le volume des ser-
vices fournis aux clients par les 
conseillers culturels et les aidants 
 traditionnels 

Évolution de la nature et du 
nombre de services fournis par les 
conseillers culturels et les aidants 
traditionnels en fonction des de-
mandes des clients 

OS 41 : Assurer des 
services culturellement 
sécuritaires aux clients

Fournir tous les services confor-
mément aux valeurs culturelles des 
clients et aux réalités des peuples 
cris

• Le pourcentage des employés 
du CCSSSBJ ayant reçu une 
formation sur la sécurité culturelle

• Le pourcentage de clients qui 
déclarent se sentir en sécurité 
sur le plan culturel lorsqu’ils 
interagissent avec leur fournisseur 

• 90 % des employés du 
CCSSSBJ reçoivent une 
formation sur la sécurité culturelle

• 80 % des clients déclarent se 
sentir en sécurité sur le plan cultu-
rel lorsqu’ils interagissent avec 
leur fournisseur du CCSSSBJ

OS 42 : Offrir des 
programmes de 
guérison axés sur 
le territoire et des 
programmes d’activités 
en nature sauvage

Élaborer des programmes axés 
sur le territoire et des programmes 
d’activités en nature sauvage en col-
laboration avec les communautés

Volume d’activités impliquant 
Nishiiyuu dans les programmes 
d’activités en nature sauvage offerts 
aux différentes clientèles 

Augmentation de 25 % du nombre 
d’activités impliquant Nishiiyuu 
dans les programmes d’activités 
en nature sauvage 

Intégrer des activités de sensibilisa-
tion dans les programmes axés sur 
le territoire déjà en place

Nombre de programmes axés sur le 
territoire qui intègrent des activités 
de sensibilisation

Activités de sensibilisation inté-
grées dans 100 % des programmes 
actuels axés sur le territoire

OS 43 : Fournir le 
Waapimausuwin ainsi 
que les services de 
sages-femmes

Mettre en œuvre un programme 
Waapimausuwin dans toutes les 
communautés

Nombre de communautés proposant 
un programme Waapimausuwin

Mise en œuvre d’un programme 
Waapimausuwin dans les neuf 
communautés

Adopter une approche collaborative 
de soins dans la mise en œuvre des 
programmes périnataux : Waapimau-
suwin, Awash et sages-femmes

Nombre de clients recevant des 
soins périnataux intégrés, y compris 
des enseignements Waapimausuwin

100 % de la clientèle ciblée reçoit 
des soins périnataux intégrés, 
y compris des enseignements 
 Waapimausuwin

OS 44 : Procéder à la 
collecte des connais-
sances traditionnelles

Recueillir des renseignements 
auprès des aînés au moyen d’en-
trevues transcrites et classées par 
sujet

Volume de renseignements recueillis 
et transcrits portant sur différents 
sujets, en lien avec la santé et le 
bien-être cris

Banque de renseignements et d'en-
seignements substantiels transcrits 
à partir d'enregistrements d’entre-
vues menées auprès des aînés

OS 45 : Mettre en 
œuvre les normes des 
meilleures pratiques 
dans toute l’organisation

Mettre en œuvre les appels à l’action 
de la Commission de vérité et récon-
ciliation relativement à la santé et 
aux services sociaux

Nombre d’appels à l’action relati-
vement à la santé et aux services 
sociaux

Mise en œuvre de 100 % des 
appels à l’action relativement à la 
santé et aux services sociaux

Orientation 3
Avoir accès à la médecine traditionnelle et aux pratiques de guérison liées au territoire au moment opportun

nelles. Davantage d’activités de guérison liées au territoire 
ont été mises en place au cours des dernières années et 
laissent entrevoir des résultats prometteurs. 

La sécurité culturelle est un élément essentiel de tous les 
programmes et services offerts par le CCSSSBJ. Une 
formation en matière de compétences culturelles et d’in-
terventions tenant compte des traumatismes est néces-
saire pour les fournisseurs de services. Les fournisseurs 
de services doivent également avoir une grande capacité 
d’introspection pour être en mesure de créer un environne-
ment culturellement sécuritaire dans le cadre d’interactions 
avec les clients. En fait, cette notion de qualité (comme un 
sentiment d’acceptation totale des valeurs et de l’identité 
culturelle) est mieux évaluée par les clients. 
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SECTEUR D’INTERVENTION 13 : RESSOURCES HUMAINES, 
MATÉRIELLES, FINANCIÈRES ET INFORMATIQUES
Avec un total de 2 535 employés pour la période 2015-
2016, y compris 338 nouveaux employés, le CCSSSJ 
compte toujours 370 postes vacants. De nouveaux postes 
doivent être créés, ce qui nécessitera davantage de loge-
ments et d'espaces de bureau (CCSSSBJ, 2016). Le service 
des Ressources humaines favorise l’embauche de person-
nel cri qualifié, et des stratégies de recrutement sont mises 
en œuvre de façon constante dans les communautés. Le 
principal enjeu auquel a fait face le service des RH est le 
taux de roulement élevé du personnel dans la région 18. 
Pour cette raison, les stratégies d’attraction et de maintien 
en poste, combinées à de bonnes conditions de travail, 
demeurent l’orientation du processus de planification du 
service des RH. Par ailleurs, la plupart des professionnels 
qui viennent travailler dans nos communautés isolées ont 
besoin de formation et de compétences particulières afin 
de composer avec la nature de leur travail. Le service des 
RH doit fournir l’orientation et la formation nécessaires aux 
employés pour leur permettre d’acquérir les compétences 
requises afin de s’adapter en fonction du contexte, et ce, 
dans le but de répondre aux besoins de la clientèle.

Le renforcement des capacités constitue une notion im-
portante pour la Nation crie, mais il y a encore des lacunes 
quant aux types de professions nécessaires pour offrir les 
services de santé et les services sociaux à la population. 
Le CCSSSBJ souhaite combler ces lacunes en mettant 
sur pied, en collaboration avec des partenaires, des pro-
grammes de formation professionnelle. 

Orientation 4
Consolider les ressources humaines, matérielles, financières et informatiques

Le mandat du service des Ressources matérielles comprend 
la construction de nouvelles installations, celles-ci étant né-
cessaires compte tenu de l’état de détérioration de certaines 
installations et de la désuétude de l’équipement technique. 
Dans le cadre de l’entente sur la santé s’échelonnant de 
2013 à 2020, des plans cliniques ont été présentés et ap-
prouvés par le MSSSQ pour les CMC de Whapmagoostui, 
de Waskaganish et d’Oujé-Bougoumou, le centre hospitalier 
régional et le CMC de Chisasibi, et le centre d’accueil. Les 
plans pour le centre de réadaptation régional pour les com-
portements de dépendance et le plan clinique pour les trois 
maisons de naissance seront bientôt soumis au ministère. 
La prestation de soins de longue durée et la mise en place 
d’établissements de transition et de services de ressources 
intermédiaires ou de type familial demeurent les projets 
d’immobilisation à réaliser pour répondre aux besoins de la 
population d’Eeyou Itchee. Le service des Ressources ma-
térielles devra accroître le nombre de logements offerts aux 
employés à mesure que les effectifs augmenteront. 

Le service des Ressources financières prévoit optimiser 
tous les services et établir des liens avec les divers services. 
Le service des Technologies de l’information a beaucoup à 
faire en ce qui concerne l’amélioration et l’élargissement de 
ses services dans l’ensemble de l’organisation. Internet, la 
téléphonie, les visioconférences et la télémédecine devraient 
être accessibles dans chaque communauté, en particulier 
à Whapmagoostui, étant donné son emplacement isolé. Le 
câblage informatique, l’installation du réseau et l’équipement 
nécessitent tous un financement régulier.
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Cinq objectifs stratégiques liés aux RESSOURCES HUMAINES, MATÉRIELLES, FINANCIÈRES ET 
INFORMATIQUES ayant pour but d’obtenir des résultats mesurables sur une période de cinq ans

Objectifs stratégiques Objectifs opérationnels Indicateurs Cibles pour 2021

OS 46 : Élaborer des 
stratégies d’attraction, 
de maintien en poste 
et de relève pour les 
Ressources humaines

• Mettre en place le nouvel 
organigramme de l’organisation

• Améliorer les conditions de travail 
pour les gestionnaires et les 
employés syndiqués

• Réduire le taux de roulement du 
personnel

• Degré de mise en place du nouvel 
organigramme de l’organisation 

• Nombre de postes vacants
• Taux de roulement du personnel

• Mise en place de l’organigramme 
à 100 %

• Mise en place d’au moins deux 
mesures d’amélioration aux 
conditions de travail pour les 
gestionnaires et les employés 
syndiqués

• Diminution de 25 % du taux de 
roulement du personnel 

• Postes comblés à 80 %

OS 47 : Accroître la 
prestation des services 
dans le service des RH

Élaborer de nouveaux programmes 
de formation visant le renforcement 
des capacités des intervenants et 
des professionnels

Nombre de programmes de forma-
tion mis en œuvre pour les interve-
nants et les professionnels 

Mise en œuvre d’au moins deux 
programmes de formation pour les 
intervenants et les professionnels

OS 48 : Mettre en 
œuvre le Plan de relève 
du Conseil Cri de la 
santé

Recruter des employés cris Taux des postes comblés par des 
Cris 

Hausse de 25 % du nombre de 
postes comblés par des Cris

OS 49 : Répondre aux 
besoins du Conseil Cri 
de la santé en matière 
d’installations et de 
logements

Mettre en œuvre les projets d’immo-
bilisation prévus dans le cadre de 
l’entente sur la santé pour la période 
2013-2020

Nombre de projets d’immobilisation 
réalisés dans le cadre de l’entente sur 
la santé pour la période 2013-2020

Mise en œuvre de 100 % des projets 
d’immobilisation du Conseil Cri de la 
santé dans le cadre de l’entente sur 
la santé pour la période 2013-2020

Préparer la prochaine entente Entente 2021-2028 Achèvement du document final de 
l’entente 2021-2028 

OS 50 : Optimiser la 
gestion des ressources 
financières

Réaliser des contrôles comptables Solde budgétaire et montant des 
économies 

Montant d’économies significatif à 
la suite de l’optimisation

OS 51 : Mettre en 
œuvre un plan directeur 
de technologies de 
l’information (TI)

Veiller à ce que toutes les commu-
nautés aient un accès complet et 
continu aux services de TI

Nombre de communautés ayant 
un accès complet et continu aux 
services de TI

Accès complet et continu aux 
services de TI pour les neuf com-
munautés
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Sommaire de la 
planification des 
immobilisations et 
estimation des coûts 
liés au PSR
Les questions liées à l’immobilisation demeurent d’une 
importance capitale pour le CCSSSBJ. L’espace fonction-
nel est insuffisant dans les établissements de santé et de 
services sociaux, tout comme l’espace réservé aux ser-
vices administratifs. Fournir des logements adéquats aux 
employés actuels constitue un enjeu, et le CCSSSBJ est 
limité quant à l’embauche de nouveau personnel, ce qui 
se répercute sur le développement et l’expansion de ses 
programmes et  services. Les immeubles actuels nécessitent 
également l’investissement de fonds pour le fonctionnement, 
l’entretien, les réparations et les rénovations. L’équipement 
médical désuet et le système des technologies de l’infor-
mation ont besoin d’être améliorés et modernisés de façon 
importante. Voilà toutes les raisons pour lesquelles nous de-
vons envisager l’investissement de fonds de développement 
 considérables ainsi qu’une planification des immobilisations.

Le plan stratégique régional 2016-2021 décrit les priorités 
énoncées par la population d’Eeyou, lesquelles appuient 
les récentes données épidémiologiques de la région 18, 
ainsi que les lacunes à combler par rapport au plan 
 stratégique régional 2004-2014. 

Tous les intervenants du CCSSSBJ utiliseront ce document 
comme guide afin d’offrir à la population d’Eeyou Istchee 
des programmes et des services culturellement sécuritaires 
et élaborés selon les meilleures pratiques. Pour ce faire, et 
dans le but de contribuer à l’amélioration des déterminants 
de la santé de la population, le CCSSSBJ travaillera en 
collaboration avec des partenaires et des organisations qui 
partagent les mêmes priorités stratégiques.

À mesure que nous progresserons vers 2021, nous croyons 
que le plan stratégique régional 2016-2021 renforcera notre 
vision de services de santé et de services sociaux améliorés, 
qui répondent aux besoins de la population d’Eeyou Istchee.

Afin d’effectuer un suivi de notre progrès, ce plan évolutif 
sera évalué à mi-parcours. 

Conclusion
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